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INTRODUCTION; DETERMINATION DU SUJET. 
La presente recherche a pour objet de realiser une 
synthese sur les problemes juridiques souleves par les quasi-
contrats en droit prive. 
Cette recherche est effectuee a la demande de 
monsieur Sousi, maitre de conferences de droit prive a 
1'universite Lyon III. 
L'etude des quasi-contrats presente un interet 
certain car cette notion, bien que definie par le code civil, 
est tres controversee. Certains auteurs ont meme soutenu 
qu'elle devrait etre supprimee du droit frangais. Mais cela 
n'empeche pas les tribunaux d'avoir etendu son application a 
des cas non prevus par la loi, et de 1'invoquer regulierement 
pour resoudre des conflits. 
La notion de quasi-contrat est definie et 
reglementee par les articles 1371 a 1381 du code civil. 
Le quasi-contrat est un fait d'une personne qui fait naitre 
pour un tiers des obligations analogues a celles qui 
resulteraient d'un contrat; pourtant, ce tiers n'a pas exprime 
son consentement, et n'a donc pas signe de contrat. 
La notion s'applique a trois operations 
distinctes: . 1'enrichissement sans cause, 
. la rep6tition de 1'indu, 
. la gestion d'affaires. 
L'etude des problemes souleves par les quasi-contrats passe 
donc forcement par 1'etude des problemes specifiques issus de 
ces trois mecanismes. 
II s'agit ici de faire une synthese des principaux 
problemes c'est-a-dire de les recenser et de voir de quelle 
fagon ils sont analyses par la jurisprudence et par les 
auteurs. La recherche sera donc limitee a certaines sources du 
droit, a savoir la doctrine et la jurisprudence commentee. 
De plus, nous nous limiterons au droit frangais 
prive, c'est-d-dire civil et commercial, d 1'exclusion du droit 
administratif. 
Enfin, la recherche portera sur une quinzaine 
d'annees environ, ce qui represente une periode raisonnable 
au vu de 1'evolution de la jurisprudence et de la doctrine. 
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II. METHODOLOGIE DE RECHERCHE. 
Le deroulement de la recherche a consistS S partir 
d'ouvrages tres generaux, pour ensuite s'orienter vers des 
outils de plus en plus specifiques sur le sujet. 
1• Recherche dans les ouvrages generaux. 
1.1. Les encyclopedies. 
Le point de depart de la recherche a ete de 
consulter les encyclopedies juridiques afin d'avoir une 
definition exacte du quasi-contrat, et de connaitre les termes 
qui serviront de mot-cles pour la suite. 
Les principales encyclopedies en droit civil et 
en droit commercial sont: .1'encyclopedie Dalloz, et 
.le Jurisclasseur, qui comportent 
toutes les deux des volumes de droit civil et de droit 
commercial. Elles donnent une definition tres succinte du 
quasi-contrat, dans les volumes consacres au droit civil 
uniquement. Mais 11interet de ces encyclopedies a feuillets 
mobiles est de renvoyer aux differents termes utilises comme 
synonymes ou comme termes specifiques de la notion dans les 
manuels, les revues et par consequent dans les banques de 
donnees. Ainsi, ces encyclopedies renvoient, bien entendu, au 
termes: enrichissement sans cause, repetition de 1'indu, et 
gestion d'affaires. Elles renvoient egalement au terme: action 
de in rem verso. ( II s'agit de 1'action en recuperation dont 
dispose 1'appauvri en cas d'enrichissement sans cause.) 
1.2. Les manuels et les traites. 
La deuxieme etape de la recherche a ete la 
consultation des manuels generaux de droit civil et de droit 
commercial. La plupart des precis, manuels et traites 
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contiennent un chapitre sur les quasi-coivtrats. Mais les 
developpements sont presques inexistants en droit commercial et 
tres peu approfondis en droit civil. Apres une definition du 
quasi-contrat, quelques paragraphes seulement sont consacres a 
1'explication des mecanismes des trois operations auquelles 
s'applique la notion. De plus, ces ouvrages comportent quelques 
references bibliographiiques sur le sujet. 
Les references de ces manuels n'ont pas ete 
mentionnes dans la bibliographie qui suit, car la liste en 
serait fastidieuse, et le contenu des chapitres concernes a peu 
pres identique dans tous. De plus, ces ouvrages generaux de 
droit prive ne peuvent constituer ici qu'un point de d6part 
pour la suite de la recherche. 
A la fin de cette premiere etape, le sujet est 
cerne avec precision. 
2. Recherche des monographies et des theses. 
2.1. Les monographies, 
Aucune monographie sur le sujet n'a ete trouvee 
lors de la consultation du fichier general de la bibliotheque 
inter-universitaire. 
2.2. Les theses. 
Tout d'abord, la base Teletheses a ete consultee 
sur minitel. L'interrogation peut se faire par la combinaison 
de plusieurs criteres. Le premier critere choisi a ete la 
discipline: Droit prive. Puis le second critere retenu a 6te 
les mots du titre , et les mots-cles. 
Avec le terme: quasi-contrat: 0 reponses, 
enrichissement sans cause: 2 reponses, 
repetition de 1'indu: 1 reponse, 
paiement de 1'indu: 0 reponse, 
gestion d'affaires: 0 reponse, 
action de in rem verso: 0 reponse. 
Total: 3 reponses. 
La recherche a ete completee par une recherche 
manuelle dans le fichier des theses de la bibliothdque inter-
universitaire, qui couvre une periode un peu plus importante 
que Teletheses, puisqu'il remonte jusqu'en 1970. Trois 
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references supplementaires y ont ete trouvees, toujours en 
utilisant les memes termes. 
3. Recherche des articles de doctrlne et de la 
j uri sprudence commentee. 
3.1. Recherche automatisee. 
Les banques de donnees consultees devaient 
contenir de la doctrine et de la jurisprudence de tous les 
niveaux (decisions des juridictions de premiere instance, 
d'appel, ou de dernier ressort ), en droit civil et en droit 
commercial. Trois banques de donnees repondent a ces criteres: 
Lexis, Juris ( de Jurisdata ), et Syd ( de sydoni ). 
La premiere a ete ecartee en raison du cout 
prohibitif des interrogations. Creee et diffusee par une 
societe privee ( sur un serveur americain ), elle est en effet 
beaucoup plus onereuse que les autres. 
Toutes les autres banques de donnees juridiques 
sont diffusees actuellement par le meme serveur, Juridial. 
La banque Syd a ete choisie. Elle a ete creee 
par le CRIDON (centre de recherche et d'information 
documentaire des notaires ) a Lyon. Elle est produite par 
Sydoni. Contrairement aux autres banques de donnees 
j uridiques,celles de Sydoni ont des fonds documentaires 
classees non pas par sources du droit (legislation ou 
jurisprudence et doctrine ), mais par domaines. 
Syd contient toutes les sources en droit civil 
et en droit des affaires notamrnent. Elle comporte des resumes 
des documents, et parfois, en plus, des extraits du texte 
integral. De plus, il existe un thesaurus. Enfin, les synonymes 
sont relies automatiquement entre eux. 
Par la consultation du thesaurus, on constate 
que les expressions: gestion d'affaires, paiement de 1'indu et 
action de in rem verso sont retenues comme des termes 
specifiques de 1'expression quasi-contrat. 
Syd a ete interrogee avec le logiciel questel+, 
de la fagon suivante: 1. quasi-contrat 
2. quasi av contrat 
3. 1 ou 2 
Resultat: 474 reponses. 
En visualisant ces reponses, on constate que 
1'interrogation par le terme unique de quasi-contrat permet de 
recuperer les documents sur la gestion d'affaires, la 
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repetition de 1'indu et 1'enrichissement sans cause. Mais le 
nombre tres eleve de reponses laisse d premiere vue penser que 
le sujet de la recherche est trop large. En realite, les 
references pertinentes au regard de la nature de la recherche 
sont tres peu nombreuses. En effet, les reponses sont 
essentiellement des decisions de jurisprudence non commentees. 
On obtient tres peu de references de notes sous arrets, qu'il 
n'est d'ailleurs pas possible d'isoler automatiquement du reste 
de la jurisprudence, et encore moins de chroniques d'auteurs. 
Or le but de la recherche est de faire etat de la doctrine sur 
le sujet. On peut donc en conclure qu'il est impossible de 
reunir la position des auteurs de fagon exhaustive en 
consultant Syd 
De maniere generale, en droit prive, les banques 
de donnees juridiques sont beaucoup plus appropriees a une 
recherche de jurisprudence, qu'il s'agisse d'une recherche 
exhaustive ou au contraire tres specifique sur un sujet tres 
pointu. En effet, elles comportent essentiellement des 
decisions de cours et tribunaux, dont une grande quantite 
d'inedits. 
En ce qui nous concerne, une recherche manuelle 
a donc ete indispensable. 
3.2. Recherche manuelle. 
Elle a consister a depouiller les principales 
revues juridiques de droit prive. 
La premiere revue consultee a ete la Gazette du 
Palais, car elle comporte des tables des matieres triennales; 
et ces dernieres renvoient non seulement aux articles de la 
revue, mais egalement aux principaux articles des autres revues 
de droit prive. La partie doctrine des tables a ete consultee, 
ainsi que la partie jurisprudence ( pour retrouver les 
references des notes sous arrets ), en partant des quatre 
termes: quasi-contrat, enrichissement sans cause, repetition de 
l'indu et gestion d'affaires. Puis la recherche a ete elargie 
par tous les synonymes ou termes equivalents possibles, tels 
que paiement de 1'indu, indu, action de in rem verso. 
Mais les tables de la Gazette du Palais ne 
recensent pas tous les articles des autres revues de maniere 
systematiquement exhaustive. C'est pourquoi il a ete necessaire 
de reprendre, annee par annSe, les tables des autres revues: 
la revue Dalloz, la Semaine Juridique ( JCP ), la Revue 
Trimestrielle de Droit Civil, la Revue Trimestrielle de Droit 
Commercial. Une bonne moitie des references avaient dej a ete 
trouvfees dans la Gazette du Palais. 
En revanche, les Revues Trimestrielles de Droit 
Civil et de Droit Commercial poss6dent une partie bibliographie 
dans lesquelles nous avons trouve quelques references issues de 
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olrevues telles que le Repertoire du notariat Defresnois ou des 
revues de droit international. Pourtant,il ne nous avait pas 
semble a priori n6cessaire de consulter ces revues. 
On peut donc en conclure que nous avons reuni 
1'ensemble de la doctrine sur les quasi-contrats depuis 1971. 
Cela represente une petite centaine de references que nous 
avons classees d'aprds les trois opSrations auquelles 
s'appliquent la notion de quasi-contrat. Et pour chacune de ces 
notions, nous avons effectue un sous-classement chronologique. 
Ainsi, il sera possible, au moment d'effectuer la synthdse des 
documents, d'etudier les principaux probldmes poses par chacune 
de ces operations: 1'enrichissement sans cause, la repetition 
de 1'indu et la gestion d'affaires. 
8 
III BIBLIOGRAPHIE. 
1. LA NOTION DE QUASI-CONTRAT : 
- HUET,J. Le quasi-contrat, un moyen de resoudre les 
problemes de responsabilite situes a la frontiere du 
contrat et du delit. 
Rev.Trim.Dr.Civ.1986.j.p.116-1 in fine. 
- LINDON,Raymond. Note sous T.G.I Tarascon 02/07/82. Reveil 
de la notion de quasi-contrat; article 12 du nouveau Code 
de Procedure Civile. D.1983,j.394. 
2. ENRICHISSEMENT SANS CAUSE : 
- CONTE,Philippe. Faute de 1'appauvri et cause de 
1'appauvrissement : reflexions heterodoxes sur un aspect 
controverse de la theorie de 1'enrichissement sans cause. 
Rev.Trim.Dr.Civ. 1987.j.223. 
- DUBOIS,Philippe. Sous-traitance en chaine et 
enrichissement sans cause. D. 1987,j.336. 
- MESTRE,J. La fermeture de 1'action de in rem verso en 
presence d'un contrat liant 1'enrichi au cocontractant de 
1'appauvri. Rev.Trim.Dr.Civ. 1987.j.545. 
- MESTRE,J. De la naissance de la creance d'enrichissement 
sans cause. Rev.Trim.Dr.Civ. 1987.j.754. 
- J.L.A. La faute de 1'appauvri,obstacle a 1'exercice de 
1'action de in rem verso. D.1986,j.393. 
- PIEDELIEVRE,A. Note sous C.Cass.3 civ. 28/05/86. Art.555 
C.Civ.; action de in rem verso;conditions d'application. 
Gaz.Pal. 1987,1,Somm.52. 
- MESTRE,J. La faute de 1'appauvri est-elle un obstacle a 
1'exercice de 1'action en enrichissement sans cause? 
Rev.Trim.Dr.Civ.1986.j.110. 
- DUPICHOT,Pierre. Note sous Versailles 17/10/84. Le 
garagiste,concessionnaire automobile,s'enrichit-il au 
detriment de 1'assureur qui lui rembourse integralement les 
9 
reparations,factur6es au prix client, qu'il effectue sur 
ses propres vehicules? J.C.P. 1986,2,j.20537. 
- J.C.A. Note sous C.Cass.Com. 16/07/85. Action de in rem 
verso; faute de l'appauvri; absence d'action. D.1986,j.393. 
- DUBOIS,Philippe. Note sous C.Cass.3 Civ. 11/06/85. Sous-
traitance; action de in rem verso; maitre d'ouvrage; 
recevabilite. D.1986,j.456. 
- BENABENT,A. Note sous C.Cass.l Civ. 10/05/84. Conditions; 
absence de cause; separation de biens; fonds de commerce du 
conjoint; gestion par 1'autre epoux. D.1985, I.R., 173. 
- MESTRE,J. Subsidiarite de 1'action de in rem verso et 
insolvabilite de 1'un des enrichis. Rev.Trim.Dr.Civ. 
1984.j.712. 
- MASSIP,J. Note sous C.Cass.l Civ. 01/02/84. Le 
remboursement au premier mari des sommes qu'il a versees 
pour 1'entretien de 1'enfant lorsque sa paternite a ete 
ecartee sur le fondement des articles 318 et suivants du 
Code Civil. D.1984,j.388. 
- ROMANI,Anne-Marie. La faute de 1'appauvri dans 
1'enrichissement sans cause et dans la repetition de 
1'indu. 
D.1983.Chron.127. 
- SINAY-CYTERMANN.Enrichissement sans cause et communaute 
de vie.Incidences de la loi du 10/07/82. D.1983.Chron.159. 
- FLOUR,J. et AUBERT,J.L. Les effets de 1'action de in rem 
verso. Rep.Defresnois.1983, 286 . 
- PIEDELIEVRE,A. Note sous C.Cass.3 Civ. 22/03/83. 
Conditions action de in rem verso; contrat passe avec un 
tiers; juste cause d'enrichissement. Gaz.Pal. 
1983,2,panor.222. 
- ROBERT,A. Note sous C.Cass.3 Civ. 18/05/82. Action de in 
rem verso; immeuble; ameliorations; plus-value. D.1983, 
I.R., 14. 
- TERRE,F. Note sous C.Cass.1 Civ. 26/10/82. Action de in 
rem verso; separation de biens; travail sans remuneration 
pendant le mariage; divorce. J.C.P. 1983, 2,j.19992. 
- PERINET-MARQUET,Hugues. Le sort de 1'action de in rem 
verso en cas de faute de 1'appauvri. J.C.P. 1982,2,j.3075. 
- CABRILLAC,M. et RIVES-LANGE,J.L. Paiement d'une traite 
acceptee en depit d'instructions contraires du tire; rejet 
de 1'action du banquier en r6petition de 1'indu et de 
1'action en enrichissement sans cause dirigee contre 
1'accipiens. 
Rev.Trim.Dr.Com. 1981.j.106. 
10 
- PONSARD, Andre. Modalites de remuneration de l'epouse 
separee de biens qui travaille au foyer ou collabore a la 
profession du mari: action de in rem verso ou acquisition 
au nom de 1'epouse. Rep.Defresnois.1980,44. 
- THUILLIER,Hugues. Note sous C.Cass.Com. 23/01/78. 
Enrichissement sans cause; conditions; appauvrissement du 
demandeur; caractere fautif; obstacle a 1'action (non). 
J.C.P.1980,2,j.19365. 
- J.V. Note sous C.Cass.l Civ. 09/01/79. Enrichissement 
sans cause; collaboration de la femme a la profession du 
mari. 
Gaz.Pal. 1979,j.500. 
- CHANDRASEN,Abhijai. L'enrichissement sans cause devant la 
cour de cassation: 15 ans de jurisprudence ( 1958-1974 ) 
These 3 cycle,Paris 2, 1978. 
- PAREDES LEITE DE CAMPOS,Diego-Jose. Les presupposes 
externes de 1'action de in rem verso. These 3 cycle, 
Paris 2, 1978. 
- J.A. Note sous T.G.I. Dieppe 31/03/77. Contrat de travail 
a salaire differe; conditions; utilisation de 1'action de 
in rem verso pour suppleer (non). J.C.P. 1977,2,j.18702. 
- MODERNE,Franck. Note sous Cons.Etat 17/10/75. Un recul de 
la theorie de 1'enrichissement sans cause en droit 
administratif; 1'absence de droit a indemnisation des 
entrepreneurs pour les travaux utiles effectues 
spontanement. Gaz.Pal. 1976,j.679. 
- THUILLIER, H. Note sous C.Cass. 1 Civ. 22/10/74. Absence 
de faute de 1'appauvri en matiere d'enrichiossement sans 
cause; vente d'etude de notaire. J.C.P. 1976,j.18331. 
- VILLA,Michel. Note sous Aix 14/01/75. Fausse imputation 
de paternite adulterine et enrichissement sans cause. 
J.C.P. 1976,j.18302. 
_ LOUSSOUARN,Yvon. Refus de 1'action de in rem verso 
lorsque 1'appauvrissement est du a une faute de 1'appauvri. 
Rev.Trim. Dr.Civ. 1975,j.705. 
- PLANCQUEEL,Andre. Note sous C.Cass.3 Civ. 23/04/74. 
Enrichissement sans cause et contrat d'entreprise a 
forfait. 
Gaz.Pal. 1975,j.34. 
- FLOUR,Jacques. Pot pourri autour d'un arret: C.Cass.l 
Civ. 15/02/73. Vente de la chose d'autrul; indivision; 
recompense post-communautaire et enrichissement sans cause. 
Repertoire Defresnois. 1975,1,145. 
11 
_ LOUSSOUARN,Yvon. Enrichissement sans cause. Caractere 
subsidiaire de l'action de in rem verso. 
Rev.Trim.Dr.Civ.1974,j.148. 
- AUBERT, Jean-Luc. Note sous Toulouse 22/01/73. Caisse de 
garantie des notaires condamn6e d rembourser le prix de 
cession d'une etude et enrichissement sans cause. D.1973,j. 
509. 
3. REPETITION DE L'INDU : 
_ MESTRE,J. De la prescription de 1'action en repetition de 
1'indu. Rev.Trim.Dr.Civ.1987.j.102. 
- MESTRE, J. Repetition de 1'indu et erreur du solvens. 
Repetition de l'indu et charge de la preuve. 
Rev.Trim.Dr.Civ.1987.j.543. 
- BENABENT,Alain. Note sous C.Cass.Com. 24/02/87. Paiement 
volontaire et repetition de 1'indu. D.1987,j.242. 
- MESTRE,J. La notion de titre au sens de 1'article 1377 du 
Code Civil. Rev.Trim.Dr.Civ. 1986.j.348. 
Negligence fautive du solvens et action en 
repetition de 1'indu dans le cadre de 1'article 1377 du 
Code Civil. Rev.Trim.Dr.Civ. 1986.j.748. 
- AUBERT,J.L. Erreur et contrainte dans le paiement de 
1'indu. 
Note sous Paris 03/06/85. D.1986,j.177. 
- MESTRE,J. Du classique, du moins classique et de 1'inedit 
& propos de la repetition de l'indu. Rev.Trim.Dr.Civ. 
1985.j.168. 
Repetition de 11indu et erreur du solvens. 
Rev.Trim.Dr.Civ. 1985.j.576. 
De la notion d'indu et de la prescription de 
son action en repetition, et contre qui 1'action en 
repetition de 1'indu doit-elle etre exercee? 
Rev.Trim.Dr.Civ.1985.j.727. 
- CHAUVEL,Patrick. R6petition de l'indu: question dite de 
1'erreur du solvens (faux probleme et vraie reponse).Note 
sous C.Cass.l Civ. 17/07/84. D.1985,j.298. 
12 
- Y.L. La repetition de 1'indu et la preuve impossible. 
Note sous Douai 06/06/84. D.1984,j.543. 
- PIEDELIEVRE,A. Note sous C.Cass.1 Civ. 17/07/84. 
Perception indue; repetition du paiement indu; conditions. 
Gaz.Pal.1985,1,panorama p.14. 
Note sous C.Cass.3 Civ. 12/02/85. 
Repetition de 1'indu; bonne foi; point de depart des 
interets legaux. 
Gaz.Pal.1985,1,panorama p.126. 
-PIEDELIEVRE,A.q Note sous C.Cass.l Civ. 19/10/83. Action 
en repetition de 1'indu; absence de caractere subsidiaire; 
prescription. Gaz.Pal. 1984,1,panorama p.79. 
Note sous C.Cass.l Civ. 08/06/83. 
Repetition de 1'indu; mauvaise foi; point de depart des 
dommages et interets. Gaz.Pal. 1983,2, panorama p.271. 
- Y.L. Droit communautaire: taxe d'effet equivalent et 
repetition de 1'indu. Note sous T.I.Villejuif 16/06/83. 
D.1983,j.517. 
- VASSEUR, Michel. Note sous Amiens 18/05/81. Conditions ; 
repetition de 1'indu; negligence banque; procuration 
revoquee. D.1982,I.R.,126. 
Note sous T.G.I. Evry 02/07/81. Paiement 
du debiteur; preuve; defaut; banque; credit par erreur; 
repetition. D.1982, I.R.,334. 
- BERR,Claude.J. Les regles de la repetition de 1'indu sont 
applicables a 1'administration des douanes. Note sous 
C.Cass.Com. 16/12/80. D.1981,j.380. 
- DER0UIN,Philippe. Le paiement de la dette d'autrui: 
repetition de 1'indu et enrichissement sans cause. 
D.1980.Chron.199. 
- VASSEUR, Michel. L'exercice par les banques de 1'action 
en repetition de 1'indu. Note sous C.Cass.l Civ. 18/07/79. 
D.1980,j.172. 
- LOUSSOUARN, Yvon. La condition d'erreur du solvens dans 
la repetition de 1'indu.Rejet de la demande en repetition 
en cas d'erreur inexcusable. Rev.Trim.Dr.Civ.1979.j.139. 
- GULPHE,conclusions de monsieur 1'avocat general. 
Incidence de la faute du solvens sur la repetition de 
1'indu. Note sous C.Cass.l Civ. 18/07/79. J.C.P. 
1979,2,j.19238. 
- DUPLANTIER,Daniel. L'erreur du solvens comme condition de 
la repetition de 1'indu. De 1'apport de 1'informatique a la 
methodologie juridique. These 3 cycle, Paris 2, 1978. 
13 
- GEGOUT, Maurice. Note sous C.Cass. Com. 22/11/77. 
Conditions de 1'action en repetition de 1'indu. 
J.C.P.1978,2,j.18997. 
- VERMELLE,G. Le refus d'accorder 1'action en repetition de 
1'indu au payeur imprudent de la dette d'un tiers. Note 
sous C.Cass.Com. 23/04/76. D. 1977,j.562. 
- J.V. Note sous C.Cass.Soc. 17/03/76. Repetition de 
1'indu; securite sociale; victime ayant trop pergu du tiers 
responsable; remboursement a la caisse. Gaz.Pal.1977.j.31. 
- TARDIEU-NAUDET,Danielle. Note sous AlX-en-Provence 
02/10/75. Repetition de 1'indu; faute grossiere du solvens. 
J.C.P.1977,2,j.18752. 
- BRUNET,J.P. Securite sociale et repetition de 1'indu. 
Note sous C.Cass.Soc. 02/07/74. Sem.Jur.1976,2,j.18211. 
- SAVATIER,Rene. Note sous T.I. Beauvais 27/01/75. Dessous 
de table pergu par le fermier sortant; prescription de 
1'action en repetition de 1'indu. D.1976,j.43. 
- MALAURIE,Philippe. Note sous Toulouse 05/03/75. 
Repetition des sommes payees en executuion d'une indexation 
illicite reiteree; pret a un notaire et reconnaissance de 
dette. D.1975,j.772. 
- CORNU,G. Rejet de toute repetition apres remboursement 
d'un pret affecte d'une clause d'indexation illicite. 
Rev.Trim.Dr.Civ.1974.j.167. 
- GHESTIN,J. Note sous C.Cass.Soc. 24/05/73. Non 
restitution des cotisations indument payees. D.1974,j.365. 
La reparation du dommage resultant du 
versement de prestations de securite sociale payees par 
erreur. Sem.Jur.1973,1,j.2528. 
Note sous C.Cass.Soc. 03/11/72. Repetition de 
1'indu; erreurs grossieres et rep6tees du debiteur; 
securite sociale. Sem.Jur.1973,2,j.17692. 
- DURAND,Jean-Max. La dette de valeur en droit frangais. 
These de 3 cycle, Paris 2, 1972. 
- R.D. Note sous C.Cass.3 Civ. 20/12/71. Condition de 
1'occupation insuffisante et repetition de 1'indu; bail a 
loyer. Sem.Jur.1973,2,j.17343. 
- GHESTIN,J. L'erreur du solvens, condition de la 
repetition de l'indu. D.1972.Chron.277. 
- P.L. Note sous C.Cass.3 Civ. 27/05/71. Vente d'immeuble 
et repetition de 1'indu. Sem.Jur.1971,2,j.16865. 
14 
- ***. Note sous Tri.Com. Rouen 07/06/71. Validite de la 
transaction annulant une convention illicite et repetition 
de 1'indu. Sem.Jur.1971,2,j.16918. 
- LOUSSOUARN,Yvon. Repetition de l'indu: necessite d'un 
paiement sans cause legitime. Rev.Trim.Dr.Civ. 1971.j.631. 
- DRAKIDIS,Philippe. Note sous C.Cass. 1 Civ. 18/06/69. 
Repetition de 1'indu: execution d'une convention nulle pour 
cause illicite; change applicable. Revue critique de droit 
international 1970, p.464. 
4. GESTION D'AFFAIRES : 
- ACQUARONE,Daniel. La nature juridique de la 
responsabilite civile du gerant d'affaire dans ses rapports 
avec le maitre de 1'affaire. D.1986,j.21. 
- MESTRE,J. La belle et la bete..au regard de la gestion 
d'affaires. Rev.Trim.Dr.Civ.1986.j.111. 
- HUET,J. Gestion d'affaires et moderation des dommages et 
interets : responsabilite de 1'etablissement dont le 
prepose accepte de recevoir un objet confie. 
Rev.Trim.Dr.Civ.1986.j.142-15. 
- MESTRE,J. De la difficulte d'etre gerant d'affaire. 
Rev.Trim.Dr.Civ.1985.j.574. 
- PIEDELIEVRE,A. Note sous C.Cass.l Civ. 03/01/85. 
D.1985,l,panorama p.90. 
- PERROT,Roger. Representation en justice : y a-t-il place 
pour la gestion d'affaires en matiere judiciaire? 
Rev.Trim.Dr.Civ.1982.j.651. 
- VERSCHAVE,J.P. Note sous C.Cass.l Civ. 21/12/81. 
Representation en justice; gerant de S.A.R.L.; action au 
nom de la societe; gestion d'affaires (oui). J.C.P.1983, 
2,j.19961. 
- BOUT,Roger. Note sous C.Cass.l Civ. 14/11/78. Gestion 
d'affaires; conditions. J.C.P.1980, 2,j.19379. 
- WIEDERKEHR,G. Note sous Paris 23/01/74. Fideicommis et 
epoux frangais s6par6s de biens; gestion d'affaires regie 
par la loi frangaise; indemnit6s de nationalisation. 
Journal de Droit International 1975, p.816. 
15 
- D.S. Gestion d'affaires et secours a une personne en 
danger. Note sous T.G.I. Paris 25/10/71. Gaz.Pal. 1972, 
1,3-424. 
- LOUSSOUARN,Yvon. Non application de la gestion d'affaires 
a 1'aide benevole apportee a 1'arrestation d'un malfaiteur. 
Rev.Trim.Dr.Civ.1971. j.631. 
- BOUT,Roger. La gestion d'affaires en droit frangais 
contemporain. These de 3 cycle, Aix-Marseille, 1970. 
